
 
 

ESG ET DURABILITE 

Position de la Société de Gestion relative à la prise en compte des principes ESG et des critères de 
durabilité 

Les sociétés de gestion de portefeuille gérant des OPCVM ou certains FIA de droit français doivent 
publier des informations sur les modalités de prise en compte des critères relatifs aux objectifs 
environnementaux, sociaux et de qualité de gouvernance (ESG) dans leurs politiques d’investissement 
et de gestion des risques.  

Le choix de “faire” ou de “ne pas faire” relève de la responsabilité de la société de gestion de 
portefeuille, autrement dit, de sa stratégie à l’égard de l’intégration des critères ESG dans ses 
politiques d’investissement et de gestion des risques (le cas échéant), et de son organisation (moyens, 
processus...). 

De plus, le Règlement (UE) 2019/2088 du 27 novembre 2019, relatif à la publication d’informations en 
matière de durabilité dans le secteur des services financiers (dit « Règlement SFDR »), a établi des 
règles harmonisées et de transparence en ce qui concerne la prise en compte de critères en matière 
de durabilité. 

En outre, le Règlement SFDR définit deux catégories de produits : les produits qui promeuvent, entre 
autres caractéristiques, des caractéristiques environnementales ou sociales, ou une combinaison de 
ces caractéristiques (produits dits "Article 8") et les produits qui ont pour objectif l’investissement 
durable (produits dits "Article 9").  

Conformément à ce Règlement, la Société de Gestion GSD GESTION est tenue de présenter la manière 
dont les risques en matière de durabilité sont intégrés dans la décision d'investissement et les résultats 
de l'évaluation des incidences probables des risques en matière de durabilité sur les rendements des 
produits financiers. 

Les OPCVM et FIA de droit français (hors FPS) gérés par la Société de Gestion sont considérés comme 
relevant du champ d'application de l'article 6 du Règlement SFDR, sauf indication contraire 
mentionnée dans la politique d'investissement d’un OPC spécifique. 

En effet, ils ne promeuvent pas les facteurs de durabilité, notamment ESG (environnementaux, sociaux 
ou de qualité de gouvernance) et ne maximisent pas l'alignement du portefeuille sur ces facteurs. 

La Société de Gestion a choisi de ne pas prendre en compte des critères de durabilité dans sa stratégie 
d’investissement, car ces derniers ne sont pas jugés pertinents. De même, ces critères de durabilité ne 
sont pas intégrés au suivi des risques. 

Cette position a été prise en raison d’une volonté stratégique pour ne pas limiter l’univers 
d’investissement et pour ne pas apporter des contraintes dont la gestion aurait conduit à augmenter 
les coûts de manière disproportionnée au regard de la taille des fonds et de leur objectif. 

Cependant, ces critères sociaux, environnementaux et de qualité de gouvernance peuvent constituer 
une composante non exclusive dans la décision d'investissement.x 

Ayant conscience que la prise en compte de critères environnementaux, sociaux et de qualité de 
gouvernance (dits ESG) conduit à une meilleure évaluation des risques, la Société de Gestion peut être 
amenée à en intégrer certains dans l’analyse des sociétés dans lesquelles elle investit. Lorsqu’il en est 
ainsi, la prise en compte desdits critères dans sa politique d’investissement n’est ni systématique, ni 
simultanée ; les critères sont au contraire étudiés de manière indépendante. 

S’agissant d’intégrer des critères Extra financiers dans ses décisions d’investissement, GSD Gestion a 
adopté une politique d’exclusion des armes controversées (dont armes à sous-munition et mines anti-
personnel). Par ailleurs, GSD Gestion exclut les investissements directs en actions ou en obligations 
dans les entreprises impliquées directement dans le charbon thermique selon les modalités suivantes : 



 
 

• plus de 30% du chiffre d’affaires provient des activités liées au charbon thermique ; ou 

• plus de 30% du mix énergétique (par MWh généré) repose sur le charbon ; ou 

• la production annuelle de charbon thermique dépasse 20 MT par an ; ou 

• les capacités installées fonctionnant au charbon sont supérieures à 10 GW. 

GSD Gestion s’est fixée des objectifs de sorties des sociétés d’extraction de charbon thermique et de 
production d’électricité à base de charbon à fin 2030 pour les sociétés ayant leur siège social au sein 
de l’UE et à fin 2040 pour les autres sociétés (objectif de 0% du chiffre d’affaires aux échéances 
concernées) 

Sont également exclus, les investissements directs en actions ou en obligations dans les entreprises 
impliquées directement dans la production d’hydrocarbures non conventionnels selon les modalités 
suivantes : 

• la production totale de l’entreprise dépasse 100 mmboe (million barrels of oil equivalent) et 
plus de 40% de sa production est liée aux hydrocarbures non conventionnels (fracking, tar 
sands, coalbed methane, extra heavy oil, ultra deepwater & artic) ; et/ou 

• ses ressources en développement de court-terme (environ 1 à 6 ans, durée de vie moyenne 
des champs opérés par les acteurs privés) dépassent 100mmboe (million barrels of oil 
equivalent) et plus de 40% de ses projets d’expansion sont liés aux hydrocarbures non 
conventionnels. 

Enfin, GSD Gestion ne réalise pas d’investissement direct en actions ou en obligations émises par des 
entreprises n’ayant pas signé la charte mondiale des droits de l’homme et/ou impliquées dans 
l’industrie du tabac. 

A la date du présent document, la Société de Gestion continue d'examiner et de considérer ses 
obligations en ce qui concerne la prise en compte des principaux impacts négatifs des décisions 
d'investissement sur les facteurs de durabilité tels que définis à l'article 4 du Règlement SFDR.  

Elle adaptera sa politique à la lecture des futures normes techniques réglementaires de niveau 2 (dit 
"RTS") relatives au Règlement SFDR. 

Les investissements sous-jacents des OPCVM ou FIA gérés par la Société de Gestion ne prennent pas 
en compte les critères de l’Union Européenne en matière d’activités économiques durables sur le plan 
environnemental tels que définis par le Règlement (UE) 2020/852 (Taxonomie). 

Dans le cas où la Société de Gestion déciderait de modifier cette position ; la présente information 
serait alors mise à jour en conséquence. 

Cette position s’applique à l’ensemble des OPC gérés et à la gestion sous mandat. 
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